Arrêté Communautaire n°
Portant réquisition exceptionnelle dans le cadre du maintien du service public d’eau potable
Le Président de la Communauté d’Agglomération Est Ensemble

VU la loi n° 99.586 du 11 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale;

VU la loi n° 2004.809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5216-7, I ;

VU l’arrêté préfectoral N° 09-3597 du 22 décembre 2009 portant création de la Communauté d’agglomération Est ensemble ;

VU les statuts de la Communauté d'agglomération Est ensemble notamment son article 5.2, selon lequel la Communauté est compétente à compter de sa création, pour gérer le service public d'eau potable ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 1411-1 à L 1411-18, L 1413-1 et L 2131-1 relatifs aux délégations de service public des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;
VU la séance du Conseil syndical du Syndicat des eaux d’Ile-de-France (Sedif), en date du 24 juin 2010 qui a sélectionné le nouveau régisseur du Sedif, la société Veolia Environnement, dont le nouveau contrat de régie intéressée porte sur une durée de 12 ans et prend fin le 31 décembre 2022 ;

VU la convention de gestion provisoire signée entre le Sedif et la communauté d’agglomération Est Ensemble, conformément à la délibération du Conseil communautaire en date du 16 février 2010, convention qui reprend l’ensemble des droits et obligations de l’actuel contrat de régie intéressée qui assurait la distribution de l’eau sur l’ensemble des 9 villes d’Est Ensemble ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2211-1 concernant le pouvoir de police du maire relatif à l’exercice des missions de sécurité publique ;

VU le code de la santé publique, et notamment l’article L 1311-4 ;

CONSIDERANT l’impossibilité pour l’entreprise Veolia, régisseur actuel, de poursuivre la gestion déléguée du service public d’eau potable au-delà du 30 décembre 2010, compte tenu du fait que l’actuel contrat de régie intéressée arrive à échéance à cette date ;

CONSIDERANT l’absence de majorité absolue au sein du Conseil communautaire, relativement à l’adhésion au Sedif, ainsi qu’au choix du mode de gestion public du service de l’eau auquel une majorité du Conseil communautaire aspire ;

CONSIDERANT la nécessité impérative de poursuivre pour une période de deux années les études techniques, juridiques et économiques indispensables aux fins de permettre au Conseil communautaire de pouvoir fonder un choix éclairé sur plusieurs scénarios de gestion du service public de l’eau ;

CONSIDERANT que pour y pourvoir, et par délibération en date du 23 novembre 2010, la Communauté d’agglomération d’Est Ensemble a décidé :

- de la création d'un emploi d'ingénieur spécialisé en eau au tableau des effectifs.

- d'inscrire des crédits d'études pour la construction de deux secénarii :

· création d'une régie publique avec la ville de Paris,

· création d'une régie publique d'Est Ensemble,

- que la construction de ces deux scénarii sera achevée au plus tard le 31 décembre 2012.

- qu'à l'issue de ce délai, le Conseil communautaire se prononcera :

· soit sur l’adhésion d'Est Ensemble au SEDIF,

· soit sur la création d'un syndicat mixte avec la ville de Paris comprenant tout ou partie du territoire d'Est Ensemble,

· soit sur la création d'une régie publique du service de l'eau potable d'Est Ensemble.

CONSIDERANT qu’une suspension de l'alimentation en eau potable fait peser un danger imminent pour la santé publique des usagers ;

CONSIDERANT la nécessité, au titre de l’intérêt général, pour des motifs de santé et de salubrité publique, d’assurer la continuité du service public d’eau potable, et notamment l'entretien et la surveillance des installations, la qualité de l’eau distribuée ainsi que les relations avec les usagers du service ;

ARRETE

Article 1
Compte tenu que le contrat de régie intéressée pour la gestion du service public d’eau potable, signé entre le SEDIF et la société Veolia, arrive à échéance le 30  décembre 2010, il convient d’assurer la continuité du service public d’eau potable.

Article 2
La société Veolia est requise à compter du 1er janvier 2011, et ce pour une durée de 2 années, pour assurer la continuité du service public d’eau potable, et notamment l'entretien et la surveillance des installations, la qualité de l’eau distribuée ainsi que les relations avec les usagers du service.

Article 3
La prestation complète est rémunérée dans la continuité des dispositions prévues par la convention de gestion provisoire entrée en vigueur conformément aux dispositions arrêtées consécutivement à l’adoption de la délibération en date du 16 février 2010, au tarif indiqué ci-après et pour toute la durée de la réquisition.

Abonnement : XX,XX € hors taxes

Partie proportionnelle : prix en euros hors taxes par mètre cube consommé : 0,XXXX €uros/m3 

Article 4
La société Veolia assure le service facturation dans les mêmes conditions que celles déjà mises en œuvre dans la convention provisoire précitée.

Article 5

Dès que les études et travaux engagés aux fins de permettre l’analyse approfondie des différents modes de gestion du service public d’eau potable de la Communauté d’agglomération Est Ensemble auront permis à la dite Communauté d’agglomération d’opter pour un mode de gestion, dans le respect de son règlement intérieur et des différentes dispositions réglementaires en vigueur, et ce dans un délai maximal de 2 années à dater de la promulgation du présent arrêté, la réquisition sera annulée par un nouvel arrêté.

Article 6
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois à compter de sa notification.
Fait à Pantin, le

Le Président de la Communauté d’Agglomération
